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 Apr¯s deux mois dôactivit®, les pr®visions sur la crois-

sance de lô®conomie mondiale en 2018 se r®v¯lent de plus en 

plus optimistes, selon lôOCDE. Les perspectives positives 

dôune acc®l®ration de la croissance en 2018 et 2019 sont ¨ la 

faveur dôun important volume dô®changes commerciaux qui 

profite ¨ la fois aux pays avanc®s et ®mergents. Cette bonne 

orientation sôappuierait en particulier sur lôexpansion de lô®co-

nomie am®ricaine qui a r®cemment profit® de lôaccord sur la 

hausse des plafonds des d®penses publiques. En effet, cette 

nouvelle mesure de relance budg®taire, combin®e ¨ la r®forme 

sur les r®ductions des imp¹ts, vot®e en fin 2017, devraient per-

mettre aux Etats-Unis dôenregistrer une croissance soutenue en 

2018. Par ailleurs, la r®vision ¨ la hausse des perspectives de 

lô®conomie mondiale repose ®galement sur lôAllemagne qui 

devrait avoir une politique budg®taire plus expansionniste, suite 

¨ lôaccord de coalition sur la formation du gouvernement. Tou-

tefois, les tensions protectionnistes grandissantes risquent dôen-

tacher les perspectives ¨ court terme de lôactivit® mondiale. 

Dans sa publication de mars 2018, lôOCDE a estim® que la 

production mondiale devrait augmenter de 3,9% en 2018 et 

2019, soit des hausses respectives de 0,2 et 0,3 point de pour-

centage par rapport aux pr®c®dentes pr®visions. Sôagissant du 

G20, les pr®visions de croissance, se sont am®lior®es pour la 

plupart des pays. En somme, lôactivit® des pays du G20 devrait 

progresser de 4,1% en 2018, soit 0,2 point de plus que les  pr®-

c®dentes anticipations. Aux Etats-Unis, la croissance du PIB a 

®t® r®vis®e ¨ la hausse pour 2018, de 2,5% ¨ 2,9 % alors quôau 

Royaume-Uni, lôincertitude autour du Brexit p¯se toujours sur 

lôactivit®, notamment les futures relations avec lôUnion euro-

p®enne. En 2018, le taux de croissance du Pib britannique est 

attendu ¨ 1,3%. 

Dans la zone euro, lôactivit® ®conomique resterait vigoureuse, 

m°me si une certaine disparit® est observ®e entre les pays de la 

zone. En 2018, lôOCDE table, d®sormais,  sur une expansion de 

2,3%, soit une am®lioration de 0,1 point de pourcentage par 

rapport ¨  la pr®c®dente estimation. En particulier, les crois-

sances respectives des ®conomies allemande et fran­aise sont 

attendues ¨ 2,4% et 2,2%, augmentant de 0,1 et 0,4 point de 

pourcentage comparativement aux derni¯res pr®visions.  

Au sein des ®conomies ®mergentes, les perspectives ®cono-

miques favorables sôappuient, en partie,  sur le redressement 

des pays producteurs de produits de base, notamment le Br®sil 

et la Russie. Ces derniers conna´traient des taux de croissance 

respectifs de 2,2% et 1,8% en 2018. En outre, lôactivit® ®cono-

mique chinoise resterait soutenue en 2018, affichant une crois-

sance de 6,7%, soit 0,1 point de pourcentage  de plus que les 

pr®c®dentes estimations. 

  

      

CROISSANCE ECONOMIQUE MONDIALE:  solide croissance pr®vue en 2018 
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MARCHE FINANCIER ET MONETAIRE:  appr®ciation de lõeuro face au dollar am®ricain 

Concernant le march® mon®taire, comme largement 

attendu par les analystes, la R®serve f®d®rale (Fed) a proc®d® ¨ 

la premi¯re hausse, de 0,25 point de pourcentage, de son princi-

pal taux directeur en 2018, d®sormais dans une fourchette de 

1,50% ¨ 1,75%. La Banque centrale am®ricaine poursuit ainsi 

le durcissement de sa politique mon®taire, confort®e par lôam®-

lioration des perspectives de croissance et la mise en place des 

mesures de relance budg®taire. Par contre, en zone euro, malgr® 

une activit® soutenue, la Banque centrale europ®enne (BCE) a 

maintenu en lô®tat sa strat®gie de politique mon®taire accom-

modante, laissant son principal taux dôint®r°t inchang® et pour-

suivant ses achats dôactifs jusquôen septembre 2018. Sur le 

march® de change, la hausse des taux dôint®r°t de la Fed et les 

mesures de relance budg®taire nôont pas favoris® la mont®e du 

billet vert face aux principales monnaies de r®f®rence. En effet, 

sur les deux premiers mois de 2018, la monnaie am®ricaine 

sôest d®pr®ci®e, en glissement annuel, de 13,4%, 10,7% et 4% 

face respectivement ¨ lôeuro, la livre sterling et le yen. Pour sa 

part, lôeuro sôest renforc® vis- -̈vis du yen (+10,8%) et de la 

livre sterling (+3,1%) sur la m°me p®riode. 

  

Graphique 1: Evolution du cours de l’euro par rapport au dollar 

Source: Banque de France 

INFLATION: ralentissement de lõinflation dans la zone euro et aux ®tats unis en f®vrier 2018 

Au titre des prix ¨ la consommation, lôinflation an-

nuelle de la zone euro a ralenti en f®vrier 2018. En effet, la 

hausse du niveau g®n®ral des prix de la zone est ressortie ¨ 

1,1% en f®vrier 2018, apr¯s 1,3% un mois auparavant. Cette 

d®c®l®ration est, en grande partie, attribuable aux  produits 

alimentaires qui ont rench®ri de 0,6% contre 1,7% au mois 

pr®c®dent. Parmi les grandes puissances de la zone, lôinflation 

en Allemagne et en France sôest, respectivement, ®tablie ¨ 

1,6% et 1,3%, en f®vrier 2018,  apr¯s 1,4% et 1,2% un mois 

plus t¹t. Au Royaume-Uni, lôinflation a ®galement d®c®l®r®, 

passant de 3% ¨ 2,7% au mois de f®vrier 2018. En variation 

glissante sur un an, les prix ¨ la consommation ont, par contre, 

augment® de 2,2%  aux Etats-Unis,  en f®vrier 2018, contre 

2,1% un mois auparavant. 

Dans les ®conomies ®mergentes, des disparit®s sont observ®es 

sur les ®volutions des prix au mois de f®vrier 2018. En Chine, 

lôinflation annuelle a progress® pour se situer ¨ 2,9% apr¯s 

1,5% en janvier 2018 alors quôau Br®sil elle est ressortie ¨ 

2,8% apr¯s 2,9%. Sôagissant de la Russie, le taux dôinflation 

est rest® stable ¨ son niveau de janvier 2018 (+2,2%).  

Par ailleurs, lôinflation sous-jacente dans les grandes puis-

sances ®conomiques comme la zone euro et les Etats-Unis, 

cibl®e l®g¯rement en dessous de 2% par les banques centrales, 

nôa pas ®volu® au courant du mois de f®vrier.  Elle sôest main-

tenue ¨ 1% en zone euro et ¨ 1,8% aux Etats-Unis depuis le 

d®but de lôann®e 2018.   
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Graphique 2: Evolution de l’indice des cours des matières pre-

mières  (base 100 en 2000) 

Source: INSEE, DPEE 

Tableau 1: Indice du cours des matières premières (base 

100 en 2010) 

Source: INSEE, DPEE 

 

Sur le march® du p®trole, apr¯s sept mois de hausses 

successives, le cours du Brent a connu un r®pit en f®vrier 2018. 

En moyenne mensuelle, le baril sôest ®chang® ¨ 65,4 dollars, 

reculant de 5,2% par rapport ¨ janvier 2018. Cette baisse sôex-

pliquerait en partie par la croissance de la production am®ri-

caine. A lôinverse, sur une base annuelle, le cours du baril de 

Brent a enregistr® des accroissements respectifs de 17,9% et 

21,8%  en f®vrier 2018 et en moyenne sur les deux premiers 

mois de 2018.   

 

 

 
Source: Banque Mondiale, DPEE 

              Sur le march® des produits de base, lôindice des cours 

a enregistr® une hausse mensuelle de 1,6% en f®vrier 2018. 

Cette augmentation est port®e par les produits alimentaires 

(+2,3%) et industriels (+1%). En revanche, sur un an, les cours 

ont recul® de 0,5%, du fait principalement de leur composante 

alimentaire (-6,6%), celle industrielle ayant  progress® de 5,7%. 

Concernant les produits de base alimentaires, notamment les 

c®r®ales, les ol®agineux et le sucre, les prix ont ®volu® diff®-

remment au courant du mois de f®vrier 2018. En effet, les cours 

des c®r®ales et des ol®agineux ont progress® aussi bien en va-

riation mensuelle (respectivement 0,5% et 3,7%) quôen glisse-

ment annuel (respectivement 7,8% et 1,3%) alors que le cours 

du sucre sôest repli® de 3,2% en rythme mensuel et 33,4% sur 

une base annuelle. 

Au chapitre des produits de base industriels, les cours des ma-

ti¯res agro-industrielles et min®rales ont de nouveau augment® 

en f®vrier 2018, en rapport avec la vigueur de lôactivit® ®cono-

mique mondiale. Ils ont respectivement progress® de 3% et 

0,4%, sur un mois, et de 13,7% et 4,1%, sur un an.   

ACTIVITE ECONOMIQUE INTERNE: baisse de lõactivit® en f®vrier 2018 

              En f®vrier 2018, lôactivit® ®conomique interne (hors 
agriculture et sylviculture) sôest repli®e de 1,5%, en rythme 
mensuel, en liaison avec les contreperformances du tertiaire    
(-5,9%), du secondaire (-3,5%) et du primaire (-4,1%).  
Sur une base annuelle, une croissance de 6,2% de lôactivit® 
®conomique hors agriculture et sylviculture est not®e  en f®vrier 
2018, principalement port®e par le tertiaire (+5,3%) et le secon-
daire (+3,7%). Le primaire (+12,9%) et lôadministration pu-
blique (+5,9%) se sont ®galement bien comport®s sur la p®-
riode. 
 
 
 
 
 
 

Tableau 2: Indice Général d’Activité (IGA)                          

Source: DPEE 

Graphique 3: Evolution des cours du pétrole Brent  ($/bbl) 

MARCHE DES MATIERES PREMIERES: hausse des cours en f®vrier 2018 
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SECTEUR PRIMAIRE (HORS AGRICULTURE): repli de lõactivit® en f®vrier 2018 

En f®vrier 2018, le secteur primaire (hors agricul-
ture et sylviculture) sôest contract® de 4,1%, en variation men-
suelle, en liaison avec les contreperformances de lô®levage      
(-6,2%). Pour leur part,  les d®barquements de la p°che se sont 
consolid®s de 8,0% sur la p®riode. 
Sur un an, une confortation de 12,9% du secteur primaire hors 
agriculture et sylviculture est  observ®e en f®vrier 2018,  tradui-
sant les bons r®sultats simultan®s des sous-secteurs de lô®levage 
(+10,8%) et de la  p°che (+24,6%). 
 
 

Tableau 3: Indice Général d’Activité (IGA) dans le secteur 

primaire 

Graphique 4: Evolution de l’activité dans le sous-secteur de la pêche  (en 

tonnes) 

Graphique 5: Evolution de l’activité dans le sous-secteur de l’élevage (en 

tonnes) 

En f®vrier 2018, le secteur secondaire sôest repli® de 
3,5%, en variation mensuelle. Cette contreperformance est, 
essentiellement, imputable ¨ la production dô®nergie (-14,8%), 
¨ la construction (-4,5%), ¨ la fabrication de conserves de 
viande et  poisson (-20,6%) et ¨ la fabrication de mat®riaux de 
construction (-4,5%) ainsi quôaux industries chimiques (-7,6%). 
Par contre, la production de sucre (+121,2%), lôç®grenage de 
coton et fabrication de textilesè (+39,3%)  ainsi que les indus-
tries extractives (+2,7) se sont bien comport®s sur la p®riode. 
En variation glissante sur un an, le secteur secondaire a, toute-
fois,  progress® de 3,7% en f®vrier 2018, particuli¯rement sou-
tenu par la construction (+43,2%), la production de sucre 
(+190,8%), les industries chimiques (+12,6%) et le travail de 
bois (+26,4%). Cependant, de faibles r®sultats sont observ®s au 
niveau de lô®grenage de coton et la fabrication de textiles (-
67%), des conserveries de viande et de poissons (-50,6%), de la 
fabrication de produits c®r®aliers (-46,7%) et des activit®s ex-
tractives (-3,7%). 

 
  
Graphique 6: Evolution de l’activité dans le secteur secondaire 

(base 100 = 2010) 

 

Tableau 4: Indice Général d’Activité dans le secteur secondaire 

(base 100 = 2010) 

SECTEUR SECONDAIRE: contraction de lõactivit® en f®vrier 2018 

Source: DPEE 
Source: DPEE 

Source: DPM, PAD, SOGAS, 
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SECTEUR TERTIAIRE: raffermissement de lõactivit® en f®vrier 2018 

Au mois de f®vrier 2018, le secteur tertiaire sôest 
contract® de 5,9%, en variation mensuelle. Ce faible r®sultat est 
principalement imputable aux ç transports et t®l®communica-
tions è (-7,3%), au commerce (-4,9%) et  aux activit®s immobi-
li¯res (-14,8%). En revanche, sur un an, un renforcement de 
5,3% de lôactivit® du tertiaire est not® en f®vrier 2018, port® par 
les ç transports et t®l®communications è (+11,4%), le com-
merce (+4,5%) et lôimmobilier (+5,3%). Les services financiers 
(+8,5%) et les services dôh®bergement et de restauration 
(+10,3%) se sont ®galement bien orient®s sur la p®riode.   

 
Graphique 7: Evolution de l’activité dans le secteur tertiaire (base 

100 = 2010)  

Tableau 5: Indice Général d’Activité dans le secteur ter-

tiaire (base 100 = 2010) 

 
Source: DPEE 

EMPLOI SALARIE DANS LE SECTEUR MODERNE: stabilit® des effectifs en f®vrier 2018 

OPINION DES CHEFS DõENTREPRISES DANS LE SECONDAIRE ET LE TERTIAIRE 

               En f®vrier 2018, lôenqu°te dôopinion aupr¯s des in-

dustriels a montr® que les principales contraintes  ¨ lôactivit® 

sont la baisse de la demande (39%), les difficult®s de recouvre-

ment des cr®ances (39%) et la concurrence suppos®e d®loyale 

(30%). Par ailleurs, la plupart des enqu°t®s ont indiqu® une 

baisse de la production en phase avec les carnets de commande. 

En outre, les stocks de produits finis ont augment® sur la p®-

riode. Ainsi, lôactivit® industrielle a globalement recul®, en 

variation mensuelle, restant en dessous de sa moyenne de long 

terme. En perspectives pour le mois de mars 2018, la majorit® 

des enqu°t®s ont d®clar® que la production comme les carnets 

de commande se situeront en dessous de leurs moyennes res-

pectives de longue p®riode.  

Dans le sous-secteur des b©timents et travaux publics (BTP), 

les entrepreneurs ont d®sign® les difficult®s de recouvrement 

des cr®ances (100%), la baisse de la demande (40%), la fiscali-

t® (40%), la concurrence suppos®e d®loyale (40%) ainsi que lô 

acc¯s difficile au cr®dit (40%) et  au foncier (40%) comme 

principales entraves ¨ lôactivit®, en f®vrier 2018. Au total, lôac-

tivit® du sous-secteur resterait stable sur la p®riode, en phase 

avec les carnets de commandes publiques. En mars 2018, lôac-

tivit® et les commandes priv®es sont attendues en hausse, par 

les chefs dôentreprises de BTP, m°me si elles resteraient en 

dessous de leurs moyennes respectives de longue p®riode. Par 

contre les commandes publiques seraient ¨ leur niveau de long 

terme. 

Sôagissant des services, les prestataires ont cit® les difficult®s 

de recouvrement des cr®ances (62%), la concurrence suppos®e 

d®loyale (33%), la baisse de la demande (29%) et la fiscalit® 

(29%) comme principales entraves ¨ lôenvironnement des  

 En  f®vrier 2018, lôemploi salari® du secteur mo-

derne est rest® stable comparativement au mois pr®c®dent. En 

effet, les hausses dôeffectifs enregistr®es dans les BTP (+5,9%), 

les services (+0,7%) et le commerce (+0,5%) ont ®t® contreba-

lanc®es par les pertes nettes dôemplois observ®es dans lôindus-

trie (-1,7%). Toutefois, en glissement annuel, lôemploi salari® 

sôest bien orient® dans le secteur moderne, en f®vrier 2018,  le 

nombre de salari®s augmentant de 8,2%. Cette ®volution, prin-

cipalement port®e par le secteur secondaire (+13,3%),  traduit 

lôaccroissement du nombre de salari®s  aussi bien dans les in-

dustries (+8,7%) que les BTP (+42,7%). Dans le secteur ter-

tiaire, lôemploi salari® sôest ®galement consolid® de 2,7% sur la 

p®riode.  

 

 

Tableau 6: indice de l’emploi salarié dans le secteur moderne (base 

100=2006) 

Source: DPEE 
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PRIX A LA CONSOMMATION: hausse de lõindice des prix en f®vrier 2018 

              Au mois de f®vrier 2018, les prix ¨ la consommation 

ont progress® de 1%, comparativement au mois pr®c®dent, tir®s 

par les ç produits alimentaires et boissons non alcooli-

s®es è (+3,1%) notamment les ç l®gumes frais en fruits ou ra-

cines è (+5,2%), le poisson frais (+11,1%) et le lait (+3,4%). 

Sur un an, le niveau g®n®ral des prix ¨ la consommation a, ®ga-

lement, progress® (+1,5%) en f®vrier 2018, essentiellement 

port® par les ç produits alimentaires et boissons non alcooli-

s®es è (+4,1%). 

Sôagissant de lôinflation sous-jacente (hors produits frais et 

®nerg®tiques) du mois de f®vrier 2018, elle est ressortie ¨ 0,1%, 

en rythme mensuel, et ¨ 0,3% sur un an.  

En termes dôorigine, les prix des produits import®s se sont sta-

bilis®s entre janvier et f®vrier 2018 alors que ceux des produits 

locaux ont augment® de 1,3% sur la m°me p®riode. En glisse-

ment annuel, les prix des produits import®s ont baiss® de 0,8%  

tandis que les produits locaux ont rench®ri de 2,6%, durant le 

mois de f®vrier 2018. 

Source: ANSD 

TAUX DE CHANGE EFFECTIF REEL : perte de comp®titivit®¹ en f®vrier 2018 

             Au mois de f®vrier 2018, lô®conomie s®n®galaise a 

enregistr® une perte de comp®titivit®-prix de 0,5%, en variation 

mensuelle. Cette situation traduit les effets combin®s dôun dif-

f®rentiel dôinflation d®favorable (+0,1%) et de lôappr®ciation du 

franc CFA par rapport aux monnaies des principaux partenaires 

commerciaux (+0,4%). Des pertes de comp®titivit®-prix  res-

pectives de 1,1% et 0,9% sont ®galement relev®es vis- -̈vis des 

pays membres de lôUEMOA et de la zone euro, en rythme 

mensuel, en rapport avec des diff®rentiels dôinflation d®favo-

rables. En glissement annuel, lô®conomie s®n®galaise a enregis-

tr®, en f®vrier 2018, des pertes de comp®titivit®-prix, ®valu®es ¨ 

2,4%, du fait de lôappr®ciation du franc CFA par rapport aux 

monnaies des principaux partenaires commerciaux (+4,5%), 

partiellement contrebalanc®e par un diff®rentiel dôinflation fa-

vorable (-2,1%). Au total des pertes de comp®titivit®-prix de 

3,0% sont not®es sur les deux premiers mois de 2018, relative-

ment  ¨ la m°me p®riode de 2017. Elles sont attribuables ¨ lôap-

pr®ciation du franc CFA (+5,4%) par rapport aux monnaies des 

pays partenaires. Pour sa part, le diff®rentiel dôinflation ®tant 

ressorti favorable (-2,4 %) sur la p®riode.    

 Tableau 9: Taux de change Effectif Réel (Base 100  = 2005) 

Source: DPEE 

Source: DPEE - Enqu°te mensuelle dôopinion sur la conjoncture  

Compétitivité-prix  1 

affaires, en f®vrier 2018. N®anmoins, la plupart des enqu°t®s 

ont r®v®l® une bonne tenue de lôactivit® refl®tant la progression 

des carnets de commande. Par ailleurs, les tarifs sont rest®s 

inchang®s sur la p®riode, selon les prestataires. En perspectives 

pour le mois de mars 2018, les commandes et les tarifs prati-

qu®s resteraient stables, en dessous de leur niveau de long 

terme, dôapr¯s les  interrog®s.  

Au titre du commerce, les difficult®s de recouvrement des 

cr®ances (60%), la baisse de la demande (50%), la concurrence 

suppos®e d®loyale (40%) et les d®lestages dô®lectricit® (20%) 

ont constitu® les principales contraintes ¨ lôactivit® durant le 

mois de f®vrier 2018, selon les enqu°t®s. En somme, ces der-

niers ont indiqu® une baisse de leur chiffre dôaffaires, en rap-

port avec le d®gonflement des carnets de commande. Sôagis-

sant  des stocks de produits finis, ils resteraient  au-dessus de 

leur niveau moyen de long terme. En perspectives, les carnets 

de commande devraient fl®chir, en mars 2018, selon les inter-

rog®s, pour se situer en dessous de leur niveau moyen de long 

terme. 
 Tableau 7: Indice du climat des affaires* 

 

Tableau8: Indice Harmonisé des Prix à la Consommation  (Base = 

100 en  2008) 

*Normalis® de moyenne 100 et dõ®cart type 10 
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ECHANGES AVEC LõEXTERIEUR:  le d®ficit commercial sõest att®nu® en f®vrier 2018 

               Au mois de f®vrier 2018, les ®changes ext®rieurs du S®n®gal sont marqu®s par une att®nuation de 64,2 milliards du d®-
ficit commercial qui sôest ®tabli ¨ 129,6 milliards contre 193,8 milliards le mois pr®c®dent. Cette situation traduit une baisse des 
importations de biens de (-20,9%) plus prononc®e que celle des exportations (-1,6%). Ainsi, le taux de couverture des importa-
tions par les exportations sôest situ® ¨ 42,3% contre 34,0% un mois auparavant, soit une am®lioration de 8,3 points de pourcen-
tage. 

Les exportations de biens sont ®valu®es ¨ 119,9 mil-
liards au mois de f®vrier 2018 contre 121,8 milliards le mois 
pr®c®dent, soit un repli de 1,6% (-1,9 milliard), imputable prin-
cipalement ¨ lôacide phosphorique (-9,3 milliards), au zircon (-
5,4 milliards) et au titane (-1,7 milliard). En revanche, les ex-
portations de produits p®troliers, de produits alimentaires et 
dôçengrais min®raux et chimiquesè se sont respectivement con-
fort®es de 11,5 milliards, 4,5 milliards et 4,0 milliards. Concer-
nant les  produits alimentaires, lô®volution des ventes ¨ lô®tran-
ger est notamment soutenue par les produits arachidiers (+12 
milliards) et les ç pr®parations de soupes, potages et bouil-
lons è (+4,3 milliards). 

Sur un an, les exportations de biens ont recul® de 
17,1% (-24,8 milliards), en f®vrier 2018, en rapport avec le 
titane (-5,4 milliards), le ciment (-5,1 milliards), lôacide phos-
phorique (-4,4 milliards), lôor brut (-4,2 milliards) et le zircon 
(-1,7 milliard). A lôinverse, une augmentation des ventes ¨ 
lô®tranger de produits p®troliers (+10,2 milliards) et alimen-
taires (+8,5 milliards) ainsi que dôç engrais min®raux et chi-
miques è (+3,1 milliards) est not®e sur la p®riode.  

Les exportations de biens se sont, ®galement,  repli®es 
(-10,9%  ou -29,4 milliards), en cumul sur le premier bimestre 
de lôann®e 2018.  Cette contreperformance refl¯te, principale-
ment, la baisse des ventes ¨ lô®tranger de ciment (-10,4 mil-
liards) et de titane (-3,8 milliards).  Cependant, les exportations 
de produits p®troliers, de produits alimentaires, dôç engrais 
min®raux et chimiques è et de zircon se sont respectivement 
consolid®es de 8,4 milliards, 6,4 milliards, 3,0 milliards et 1,7 
milliard sur la p®riode.  

Vers les pays de l’UEMOA, les exportations du S®-
n®gal sont estim®es ¨ 26,9 milliards au mois de f®vrier 2018 
contre 32,4 milliards le mois pr®c®dent, soit un repli de 16,7% 
(-5,4 milliards). Elles ont repr®sent® 22,5% de la valeur totale 
des exportations de marchandises au titre du mois de f®vrier 
2018 contre 26,6% un mois auparavant, soit un retrait de 4,1 
points de pourcentage. La part  des produits achemin®s vers le 
Mali dans les exportations du S®n®gal vers la zone UEMOA est 
pass®e de 56,5% ¨ 58,3% sur la p®riode. Le ciment est rest® le 
principal produit export® vers  ce pays partenaire (47,5 % des 
exportations vers le Mali contre 40,4% un mois auparavant).  

 

 
 
 
 
 
 

Pour leur part, les importations de biens sont pass®es 
de 358,7 milliards au mois de janvier 2018 ¨ 283,5 milliards au 
mois de f®vrier 2018, diminuant de 20,9% (-75,1 milliards). 
Cette ®volution est essentiellement port®e par les çmachines, 
appareils et moteurs è (-23,9 milliards), les produits alimen-
taires (-14,9 milliards) et les çv®hicules, mat®riels de transport 
et de pi¯ces d®tach®es automobilesè (-11,4 milliards). Au titre 
des importations de produits alimentaires, les baisses relev®es 
concernent le riz (-2,9 milliards), les ç huiles et graisses ani-
males et v®g®tales è (-2,0 milliards), le ç froment et m®teil è (-
1,8 milliard) et le maµs (-1,1 milliard). En revanche, une aug-
mentation des importations de produits p®troliers (+4,0 mil-
liards) est enregistr®e, en liaison avec les produits p®troliers 
raffin®s (+13,4 milliards). De m°me, les importations de pro-
duits pharmaceutiques ont augment® de 1,1 milliard ou 10,3%, 
en rythme mensuel. 

Sur une base annuelle, les importations de biens ont 
progress® de 31,6% (+68,1 milliards) en f®vrier 2018, port®es 
par les produits p®troliers (+47,8 milliards), les çv®hicules, 
mat®riels de transport et de pi¯ces d®tach®es automo-
bilesè (+5,4 milliards), les produits pharmaceutiques (+3,1 mil-
liards) et les çmachines, appareils et moteursè (+1,7 milliard). 
En particulier,  les importations de produits p®troliers sont sou-
tenues, ¨ la fois,  par les huiles brutes de p®trole (+28,9 mil-
liards) et le p®trole raffin® (+26,6 milliards). Par contre, une 
contraction des achats de produits alimentaires (-3,9 milliards) 
est not®e en f®vrier 2018, comparativement ¨ la m°me p®riode 
auparavant.  

En cumul sur les deux premiers mois de lôann®e 2018, 
les importations de biens se sont accrues de 150,84 milliards 
sur un an, passant de 491,4 milliards ¨ 642,2 milliards. Cette 
®volution est, notamment, port®e par les produits p®troliers 
(+59,7 milliards), les çv®hicules, mat®riels de transport et 
pi¯ces d®tach®esè (+22,6 milliards), les produits alimentaires 
(+10,8 milliards), les ç machines, appareils et moteursè (+5,9 
milliards) et les produits pharmaceutiques (+3,4 milliards).  

En provenance des pays de l’UEMOA, les importa-
tions du S®n®gal  sont ®valu®es ¨ 6,0 milliards au mois de f®-
vrier 2018 contre 6,7 milliards le mois pr®c®dent, se repliant de 
10,8%. Elles ont repr®sent® 2,1% de la valeur totale des impor-
tations de biens au mois de f®vrier 2018 contre 1,9% le mois 
pr®c®dent. La C¹te dôIvoire demeure le principal fournisseur du 
S®n®gal au sein de la zone, avec une part ®valu®e ¨ 66,4% en 
f®vrier 2018 contre 82,1% le mois pr®c®dent. Les achats en 
provenance de ce pays ont principalement port® sur les ç huiles 
et graisses animales et v®g®tales è et les ç mati¯res plastiques 
artificielles è, avec des parts respectives de 10,2% et 10,1%. 
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Tableau 10: Exportations en valeur (millions de FCFA) Tableau 11: Importations en valeur (millions de FCFA) 

Source: ANSD Source: ANSD 

FINANCES PUBLIQUES: bonne ex®cution des d®penses publiques -  l®g¯re hausse des 
ressources en f®vrier 2018 

Au terme du mois de f®vrier 2018, la gestion budg®taire a ®t® caract®ris®e par une ex®cution prudente des d®penses pu-

bliques associ®e ¨ une progression mod®r®e des ressources. En effet, les ressources et dons mobilis®s ¨ fin f®vrier 2018 sont ®va-

lu®s ¨ 312,7 milliards contre 303,3 milliards un an auparavant, soit une hausse de 3,1% en liaison, principalement, avec une aug-

mentation des recettes fiscales. Quant aux d®penses totales, ®valu®es ¨ 422,3 milliards ¨ fin f®vrier 2018, elles se sont contract®es 

de 11,2% par rapport ¨ la m°me p®riode un an plus t¹t. Au total, le solde budg®taire, dons compris, est ®valu® en d®ficit de 109,6 

milliards contre un d®ficit de 172,4 milliards un an auparavant. 

Les ressources (312,7 milliards) sont essentiellement 

constitu®es de recettes budg®taires ¨ hauteur de 297 milliards, 

des ressources du FSE pour une valeur de 3,2 milliards et de 

dons pour un montant estim® ¨ 12,5 milliards. En glissement 

annuel, les ressources ont augment® de 9,4 milliards (+3,1%) ¨ 

fin f®vrier 2018, en liaison avec la hausse des recettes fiscales 

(+20,5 milliards). Par contre, les dons se sont repli®s de 10,9 

milliards. La performance observ®e sur la mobilisation des 

recettes fiscales est attribuable aux imp¹ts indirects hors FSIPP 

(153,9 milliards) qui se sont renforc®s de 12,1% (+16,6 mil-

liards). Cette ®volution est port®e essentiellement par les re-

couvrements au cordon douanier qui ont progress® de 15,4 

milliards ou 24,1%. En effet, la TVA ¨ lôimport (45,9 mil-

liards) et les droits de porte (33,6 milliards) se sont am®lior®s 

respectivement de 22,3% et 33,1%. De m°me, la hausse not®e 

dans le recouvrement de la CODEC (+4,1 milliards), de la taxe 

sur la consommation hors p®trole (+2,3 milliards) et de la TVA 

int®rieure hors p®trole (+2,4 milliards) ont contribu® au renfor-

cement des imp¹ts indirects. Au titre de la mobilisation des 

imp¹ts directs, une l®g¯re augmentation de 0,7 milliard est 

not®e, sous lôeffet de la hausse des imp¹ts sur le revenu (+4,8 

milliards) et des imp¹ts sur les soci®t®s (+1,2 milliard) qui se 

sont respectivement ®tablis ¨ 57,3 milliards et 52,1 milliards. A 

lôinverse, la taxe sp®cifique p®trole (6,2 milliards) et de 

lôIRVM (10,6 milliards) se sont respectivement repli®s de 7 

milliards et 5,2 milliards. 

Pour leur part, les dépenses sont ®valu®es ¨ 422,3 mil-

liards ¨ fin f®vrier 2018 contre 475,7 milliards un an aupara-

vant, soit une diminution de 53,4 milliards (-11,2%). Cette 

situation refl¯te les contractions respectives des d®penses de 

fonctionnement (-44,9 milliards), des investissements sur res-

sources internes (-43,7 milliards) et des paiements dôint®r°ts  

(-7,6 milliards) qui se sont chiffr®s ¨ 51,1 milliards, 84,2 mil-

liards et 40,3 milliards. En revanche, la masse salariale (101,6 

milliards) et les ç transferts et subventions è (83,5 milliards) 

ont respectivement augment® de 3,4 milliards et 38,1 milliards. 

Au titre des d®penses en capital, la partie financ®e sur res-

sources ext®rieures (61,6 milliards) sôest accrue de 1,9%, com-

parativement  ¨ la m°me p®riode de lôann®e pr®c®dente.  
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Source: BCEAO 

Tableau 12: Situation monétaire intégrée (en milliards de FCFA) 

               La masse mon®taire a progress® de 63,1 milliards, en 

variation mensuelle, pour atteindre 4789,6 milliards, ¨ fin jan-

vier 2018. Cette ®volution est perceptible ¨ travers les d®p¹ts 

transf®rables (2205,9 milliards) qui ont augment® de 106,5 mil-

liards. Par contre, la circulation fiduciaire (billets et pi¯ces hors 

banques) a baiss® de 13,3 milliards sur la p®riode  pour ressortir 

¨ 1134,3 milliards. De m°me les autres d®p¹ts inclus dans la 

masse mon®taire se sont repli®s de 30,1 milliards pour se situer 

¨ 1449,4 milliards. Sur un an, la liquidit® globale de lô®conomie 

est en expansion de 626 milliards ou 15%, ¨ fin janvier 2018. 

A fin janvier 2018, les actifs ext®rieurs nets des institutions de 

d®p¹ts sont ressortis ¨ 1503,5 milliards, en hausse de 88,1 mil-

liards ou 6,2% par rapport ¨ la fin du mois pr®c®dent. Cette 

®volution est imputable aussi bien ¨ la Banque centrale, dont la 

position ext®rieure nette (963,8 milliards) sôest am®lior®e de 56 

milliards, quôaux banques primaires qui ont enregistr® une aug-

mentation de 32,1 milliards de leurs avoirs ext®rieurs nets 

(539,7 milliards). Comparativement ¨ fin janvier 2017, les ac-

tifs ext®rieurs nets des institutions de d®p¹ts ont augment® de 

425,3 milliards ou 39,4%, ¨ fin janvier 2018. 

Sôagissant de lôencours des cr®ances int®rieures des institutions 

de d®p¹ts, il  sôest renforc® de 426,9 milliards, entre fin d®-

cembre 2017 et fin janvier 2018, pour se chiffrer ¨ 4606,5 mil-

liards, tir® par les cr®ances sur le secteur priv® (+322,5 mil-

liards) qui sont ressorties ¨ 4103,1 milliards. Les cr®dits nets ¨ 

lôadministration centrale ont ®galement progress® (+104,3 mil-

liards), en variation mensuelle, pour se chiffrer ¨ 503,4 mil-

liards. Sur une base annuelle, lôencours des cr®ances int®rieures 

des institutions de d®p¹ts sôest renforc® de 858,3 milliards ou 

22,9%, ¨ fin janvier 2018. 

               A fin janvier 2018, la situation estim®e des institutions de d®p¹ts, compar®e ¨ celle de la fin du mois pr®c®dent, fait res-

sortir une expansion de la masse mon®taire. En contrepartie, une augmentation des actifs ext®rieurs nets et un renforcement de 

lôencours des cr®ances int®rieures sont not®s. 



Point mensuel de conjoncture Page  9 

DGPPE/DPEE/DSC    -     Point Mensuel de Conjoncture @ février 2018 N° 136 

 ANNEXES  

*: donn®es provisoires   *: *= donn®es portant uniquement sur Dakar et AIBD de septembre ¨ d®-

cembre 2017, provisoires en janvier et f®vrier 2018 

**= Suspension du trafic depuis le 21/06/2017 ¨ la suite des pluies 
diluviennes ayant emport® le pont PK 698+242 

T: trimestre    

*: donn®es provisoires  


